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ANNEXE

I.
Introduction
 AUTONUM  
À sa première session, tenue à Genève les 19 et 20 octobre 2000, le Comité consultatif sur la sanction des droits de propriété industrielle (ACE/IP) a proposé que le Bureau international entreprenne quatre études portant sur les questions exposées aux points i) à iv) du paragraphe 8.a) du document ACE/IP/1/3 de l’OMPI (Conclusions présentées par le président).

 AUTONUM  
La réunion commune du Comité consultatif sur la sanction des droits de propriété industrielle (deuxième session) et du Comité consultatif sur la gestion et la sanction du droit d’auteur et des droits connexes dans le cadre des réseaux mondiaux d’information (troisième session), tenue à Genève du 18 au 20 décembre 2001, s’est achevée avec le résumé présenté par le président
.  Le paragraphe 1 de  ce résumé, adopté par les comités consultatifs, précise ce qui suit : “Les comités consultatifs ont convenu à l’unanimité que la question de la sanction des droits de propriété intellectuelle revêt une grande importance pour tous les pays.  Ils ont aussi estimé que l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) se trouve dans une position privilégiée pour rassembler des informations sur la sanction des droits de propriété intellectuelle et coordonner les activités entreprises par les comités conjointement avec diverses organisations intergouvernementales et non gouvernementales en vue d’établir des systèmes de sanction adaptés et efficaces.”

 AUTONUM  
Le Bureau international a, conformément à ce qui précède, transmis une “demande d’informations”
 aux États membres et aux organisations invités aux réunions de l’ACE/IP en qualité d’observateurs.  À ce jour, 24 États membres
, deux organisations intergouvernementales
 et 11 organisations non gouvernementales
 ont fait parvenir des réponses.  Il était entendu, à la suite du résumé présenté par le président
 après la réunion commune des deux comités consultatifs mentionnée au paragraphe 2, que les réponses porteraient sur le domaine de la propriété industrielle aussi bien que sur celui du droit d’auteur et des droits connexes.  Le paragraphe 1.c) du résumé présenté par le président
 a la teneur suivante :

“c)
En ce qui concerne l’élaboration de dispositions types et de pratiques en matière de sanction, et la résolution notamment des problèmes et difficultés survenant dans le domaine de la sanction des droits, les comités consultatifs :


“i)
ont recommandé que les États membres, en particulier ceux qui ne l’ont pas encore fait, ainsi que les organisations internationales intergouvernementales et non gouvernementales, tant dans le domaine de la propriété industrielle que dans celui du droit d’auteur, soient invités à communiquer des observations et des suggestions au Bureau international pour le 28 février 2002, au plus tard;


“ii)
ont prié le Bureau international d’établir, en se fondant essentiellement sur les renseignements fournis par les États membres et les organisations internationales intergouvernementales et non gouvernementales, une synthèse structurée des questions relatives aux pratiques en matière de sanction des droits, y compris les questions relatives à la sanction des droits sur l’Internet, et aux travaux futurs éventuels mentionnés dans le texte introductif de l’alinéa 1.c), qui servira de base de discussion pour la prochaine réunion de l’OMPI sur la sanction des droits qui se tiendra en 2002.  Ce document devrait traiter non seulement des aspects juridiques mais aussi de toutes les questions soulevées par les gouvernements et les organisations compétentes;


“iii)
ont demandé au Bureau international d’établir une liste de points de contact à partir de la liste des participants de la réunion;  cette liste sera élargie ultérieurement sur la base des informations supplémentaires communiquées par les gouvernements.”

 AUTONUM  
Le présent document est fondé sur les réponses à la demande I “[R]ecenser les problèmes que pose la sanction des droits de propriété industrielle dans tous les États membres (pays industrialisés, pays en développement et pays en transition), notamment les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives à la sanction de ces droits et les questions soulevées par les actions menées d’office” et à la demande II “[R]ecenser les pratiques efficaces ou recommandées en matière de sanction des droits de propriété industrielle dans les États membres, notamment les pratiques efficaces pour la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives à la sanction de ces droits, et en particulier les mesures propres à assurer efficacement la sanction des droits à moindre coût et dans les meilleurs délais” de la demande d’informations visée au paragraphe3.  Cette demande d’informations avait pour objet d’aider l’ACE/IP‑ACMEC à définir les questions à examiner et les domaines dans lesquels la coopération internationale dans le cadre de l’OMPI s’avère à la fois nécessaire et réalisable en pratique.  Le présent document fait aussi état des interventions faites au cours de la réunion commune du Comité consultatif sur la sanction des droits de propriété industrielle (deuxième session) et du Comité consultatif sur la gestion et la sanction du droit d’auteur et des droits connexes dans le cadre des réseaux mondiaux d’information (troisième session), tenue à Genève du 18 au 20 décembre 2001.  Ainsi qu’il était demandé dans le résumé présenté par le président, le présent document contient une liste de points de contact établie à partir de la liste des participants de la première réunion commune ACE/IP‑ACMEC.  Les points de vue et opinions exposés dans le présent document traduisent uniquement les avis exprimés au cours de la réunion ACE/IP‑ACMEC et dans les réponses à la “demande d’informations”;  le Secrétariat n’a pas cherché à enjoliver ces réponses ni à y joindre son propre point de vue.

 AUTONUM  
Le phénomène de la contrefaçon et du piratage d’objets de propriété intellectuelle est un grave problème international, dont les liens avec d’autres formes de crime organisé sont confirmés.  Il a été établi que la contrefaçon et le piratage entraînent chaque année des pertes de l’ordre de plusieurs millions de dollars pour les titulaires de droits et le secteur industriel et ont parfois eu des conséquences désastreuses sur la santé et la sécurité publique.  Les pertes subies par les États membres sont aussi considérables en termes de recettes fiscales, de possibilités d’emploi et d’investissements.  Il est unanimement admis dans les réponses que ce phénomène, de portée mondiale, pourrait être plus efficacement combattu si les titulaires de droits disposaient de droits et moyens de recours adaptés, y compris de dispositions civiles et pénales efficaces pour faire respecter leurs droits.  Une approche globale de ce problème a été jugée nécessaire car les contrefacteurs et pirates profitent des incohérences et faiblesses des législations nationales pour organiser leurs activités de telle sorte qu’elles ne puissent pas être décelées, ni poursuivies et sanctionnées.  Les réponses font en outre apparaître que les contrefacteurs et pirates bénéficient du manque d’intérêt pour les droits de propriété intellectuelle, tant de la part des organes chargés de faire respecter la loi que de celle du public consommateur.

 AUTONUM  
Souvent, les titulaires de droits de propriété intellectuelle détiennent et gèrent un portefeuille de droits touchant aussi bien au domaine de la propriété industrielle qu’à celui du droit d’auteur et des droits connexes.  En outre, la plupart des problèmes pratiques liés à la sanction des droits sont les mêmes qu’il s’agisse de propriété industrielle, de droit d’auteur ou de droits connexes.  Les réponses donnent à penser que la lutte contre la contrefaçon de produits et le piratage d’œuvres protégées par le droit d’auteur doit être coordonnée, englober toutes les parties prenantes et s’étendre à tous les droits de propriété intellectuelle susceptibles de protection.  Dans le présent document, par conséquent, sauf indication contraire expresse, le terme “produits de contrefaçon” désigne aussi “les œuvres pirates portant atteinte au droit d’auteur” et inversement.  Enfin, l’expression “offices nationaux de propriété intellectuelle” doit être interprétée comme désignant aussi bien les offices de propriété industrielle que les bureaux du droit d’auteur.

II.
recenser les problèmes que pose la sanction des droits de propriété industrielle dans tous les États membres (pays industrialisés, pays en développement et pays en transition), notamment les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives à la sanction de ces droits
 et les questionS soulevées par les actions menées d’office

 AUTONUM  
En général, les réponses indiquent que, dans de nombreux États membres, les principaux obstacles à l’élimination de la contrefaçon et du piratage tiennent moins au droit matériel des brevets
 qu’aux  recours et sanctions disponibles (ou faisant défaut) pour faire cesser et prévenir ces actes.  Il a été indiqué que les systèmes de sanction des droits sont bien souvent inefficaces en raison du manque de ressources financières et humaines et d’expérience pratique dans ce domaine, d’un manque général de formation des responsables, y compris dans la magistrature, d’un manque d’information des titulaires de droits et du grand public quant aux droits qui leur sont reconnus et aux recours dont ils disposent, d’une législation rédigée en termes trop sommaires et inefficaces et de problèmes systématiques tenant à une coordination insuffisante, que ce soit au niveau national ou international, et à un manque de transparence.
 AUTONUM  
Il ressort des réponses que dans un certain nombre d’États membres le système juridictionnel se caractérise par sa lenteur, son manque de coordination, de longs retards pour un minimum de résultats positifs, son coût et une application inégale, même dans les limites du territoire national.  Dans certains États membres, il n’est pas prévu d’action d’office à la frontière ou, si elles existent, ces actions ne bénéficient pas toujours de la coopération des titulaires de droits, indispensable à la poursuite de la procédure.  Il a été avancé que dans certains États membres les mesures provisoires sont ordonnées trop tard ou, si elles interviennent à temps, sont souvent difficiles à mettre à exécution.  Les autres solutions proposées telles que l’arbitrage ou les systèmes extrajudiciaires de résolution des litiges ont été considérées comme trop souvent insuffisamment développées, ou n’aboutissant pas à des décisions pleinement exécutoires.  De nombreuses réponses font valoir que trop souvent les marchandises de contrebande ne sont ni saisies ni détruites et qu’il arrive que les produits de contrefaçon soient simplement revendus, réétiquetés ou réexportés.  En outre, certains réponses soulignent que l’absence de mesures judiciaires ou administratives ordonnant la saisie et la destruction des instruments utilisés pour la fabrication des marchandises de contrebande conduit à la persistance des activités commerciales illicites d’un même contrefacteur ou de ses partenaires commerciaux.

 AUTONUM  
Il est affirmé dans certaines réponses que la sous‑évaluation des droits de propriété intellectuelle a contribué à l’inefficacité de leur sanction.  Un certain nombre d’entre elles mettent en évidence divers aspects du problème : la connaissance très insuffisante des droits de propriété intellectuelle et de leurs modalités de gestion, les ressources financières et le temps nécessaires pour intenter et poursuivre une action en justice et la crainte que les parties disposant de davantage de ressources puissent faire un usage abusif du système et imposer une solution inéquitable à des adversaires moins puissants.  La plupart des réponses indiquent que, pour être efficace, le système de sanction doit être réaliste, rapide, peu coûteux et prévisible et que les actions doivent aboutir à des décisions équitables, justes et indépendantes de la puissance financière des parties au litige.  Les programmes d’enseignement devraient être conçus de manière à aider les titulaires de droits de propriété intellectuelle à comprendre les conséquences qui s’attachent à ces droits et à apprendre à les gérer, notamment du point de vue des stratégies à mettre en œuvre.  Il a parfois été estimé que, pour mettre en évidence cet aspect du système de droits de propriété intellectuelle, il serait utile que les pouvoirs publics évaluent les industries reposant essentiellement sur des droits de propriété intellectuelle en pourcentage du produit national brut.  Cela pourrait permettre d’apprécier ces droits en fonction des conditions économiques du pays aussi bien qu’en termes de croissance et de développement économique, social et culturel.

 AUTONUM  
On trouvera ci‑après un résumé, établi sur la base des informations contenues dans les réponses, des problèmes
 rencontrés par certains États membres pour respecter effectivement les obligations internationales qui leur incombent en matière de sanction des droits de propriété intellectuelle.

A.
Manque de coordination au niveau national

 AUTONUM  
Une politique nationale de sanction des droits efficace doit reposer sur une action concertée des administrations responsables.  En outre, elle suppose aussi la participation des titulaires de droits ou de leurs associations, qui sont bien placés pour faire part de leur expérience et de leurs besoins dans ce domaine et pour contribuer à l’élaboration de programmes de formation et d’enseignement.  Une coopération bien comprise aiderait aussi les autorités policières et douanières à obtenir des renseignements nécessaires ou utiles concernant les titulaires de droits ou, sinon, permettrait de leur donner accès aux bases de données de propriété intellectuelle, et par là même d’entrer en relation avec ces titulaires, qui, à leur tour, pourraient contribuer à l’identification des produits et intervenir dans les procédures judiciaires et administratives.  Enfin, pour dissuader le public de soutenir le commerce illicite de produits de contrefaçon et d’œuvres pirates portant atteinte au droit d’auteur, il conviendrait de lui faire davantage prendre conscience à la fois de la valeur des droits de propriété intellectuelle et de l’incidence négative de la contrefaçon et du piratage sur le plan socioéconomique.

B.
Nécessité d’une coopération internationale

 AUTONUM  
En plus d’utiles projets de coopération entre gouvernements et organisations internationales, il est particulièrement nécessaire que les gouvernements s’associent pour lutter contre les infractions et opérations illégales transfrontières.  Cette coopération pourrait être facilitée par l’harmonisation des régimes juridiques et des procédures d’application.  Le partage de l’information entre administrations douanières au sujet des exportations, des importations et du transbordement de marchandises pourrait grandement contribuer à permettre de remonter jusqu’à la source des produits de contrefaçon.  De même, les programmes d’échange dans le domaine de la formation des responsables se sont révélés très utiles dans la lutte contre la contrefaçon et le piratage.

C.
Lien direct avec le droit international privé
 AUTONUM  
Les problèmes de sanction des droits sont étroitement liés aux questions de droit international privé.  La nécessité d’une concertation entre États membres et organisations internationales a été soulignée.  Sur l’Internet, en particulier, les pirates ont pu se retrancher derrière l’absence d’harmonisation des règles de compétence et des principes régissant le choix de la législation applicable.

D.
Manque de sensibilisation du public

 AUTONUM  
L’un des problèmes majeurs évoqués par les États membres tient à ce que les consommateurs ne réalisent pas toujours les risques réels qu’il y a à favoriser le commerce illicite de produits de contrefaçon et d’œuvres pirates portant atteinte au droit d’auteur.  Soutenir ce commerce illicite revient souvent à soutenir directement le crime organisé.  Le public ne prend pas toujours conscience du fait que non seulement les possibilités légales d’emploi s’en trouveront diminuées mais qu’en outre certains impôts échapperont aux gouvernements, ce qui aura une incidence sur d’autres secteurs vitaux tels que ceux de la santé et de la protection sociale.

E.
Besoins en matière de formation

 AUTONUM  
Le développement accéléré de l’informatique et d’autres techniques et les progrès rapides de la mondialisation sont cités dans les réponses comme arguments déterminants en faveur de programmes suivis de formation et d’enseignement.  Les questions d’ordre législatif et judiciaire que peuvent poser les instruments juridiques internationaux en vigueur ou récemment négociés dans le domaine de la propriété intellectuelle peuvent être complexes et multiformes.  Pour régler ces questions et d’autres problèmes connexes, il est suggéré dans plusieurs réponses que les États membres élaborent et suivent des stratégies intégrées à long terme d’enseignement et de formation dans le domaine de la propriété intellectuelle et dans des domaines apparentés tels que celui du droit international privé.

F.
Questions d’ordre judiciaire
a) Coût élevé des actions en justice

 AUTONUM  
Il ressort de certaines réponses que les titulaires de droits sont souvent découragés par le coût d’un procès en contrefaçon.  Il faut souvent beaucoup de temps et d’argent pour réunir les preuves nécessaires pour établir la contrefaçon ou le piratage.  Les délais parfois très longs nécessaires pour obtenir des mesures de réparation provisoires ou définitives à l’encontre des contrefacteurs augmentent encore le coût de la procédure.  Quelques réponses font valoir que dans certains États l’insuffisance des compétences des magistrats et des conseils juridiques en matière de propriété intellectuelle compromet aussi les possibilités d’obtenir en temps voulu une décision équitable à l’issue des poursuites en contrefaçon.  Tous ces facteurs, auxquels s’ajoute l’insuffisance des droits ou procédures permettant de recouvrer les frais de justice, peuvent contribuer à dissuader les titulaires de droits de tenter de faire respecter ceux‑ci dans le cadre du système judiciaire.

b) Complexité et lenteur des procédures

 AUTONUM  
La complexité et la lenteur des procédures peuvent contribuer à accroître le coût des poursuites et se traduire par des retards injustifiés dans l’obtention de réparations efficaces.
c) Arriérés des offices de propriété intellectuelle et retards dans la publication des droits de propriété intellectuelle enregistrés

 AUTONUM  
Il a été souligné que les lenteurs du processus d’enregistrement de certains droits de propriété intellectuelle ou encore l’absence de publication de ces droits ou les retards dont cette publication peut faire l’objet peuvent nuire à la protection des droits en question et compliquer davantage encore les poursuites, en aboutissant à des délais de plus en plus longs et à des frais supplémentaires injustifiés.

d) Mesures provisoires

 AUTONUM  
De nombreuses réponses indiquent que les procédures pouvant se dérouler sans que l’autre partie soit entendue sont souvent inexistantes ou assorties de restrictions excessives et sont parfois mises en œuvre abusivement.  Les procédures permettant d’obtenir des mesures provisoires effectives sont souvent considérées comme excessivement contraignantes, coûteuses et longues.  Les articles de contrefaçon, ou d’autres éléments de preuve permettant de démontrer une atteinte à des droits de propriété intellectuelle, sont par nature faciles à supprimer ou à détruire.  Il est par conséquent souvent impossible de réunir des preuves à moins de pouvoir opérer des perquisitions et saisies sans que le contrefacteur présumé en soit préalablement avisé.  Il est précisé dans les réponses que, dans de nombreux États membres, il n’est toujours pas prévu d’ordonnances de perquisition ou de saisie sur requête, ou que, si elles existent, ces ordonnances sont excessivement difficiles à obtenir.  Des exigences démesurées quant aux dépôts de garantie peuvent aussi empêcher en pratique les titulaires de droits d’obtenir réparation grâce à des mesures provisoires, tandis que les délais excessivement courts dans lesquels les poursuites doivent être intentées peuvent compromettre l’efficacité de telles mesures.  Les poursuites pour atteinte aux droits supposent souvent la production de très nombreuses preuves, qui exigent un travail préparatoire extrêmement complexe pour pouvoir être exploitées en justice.  Les différents délais applicables selon les États membres peuvent amplifier ce problème étant donné que de plus en plus de procédures sont dirigées contre des actes de piratage transfrontières et doivent être intentées simultanément dans divers États membres.

 AUTONUM  
Les contrefacteurs et les pirates amassent souvent des fortunes considérables grâce à leurs activités illicites.  Deux obstacles majeurs s’opposent à ce que les sommes correspondantes puissent être utilisées pour indemniser les titulaires de droits lésés.  D’une part, bien que ces derniers puissent, dans la plupart des États membres, obtenir des ordonnances permettant de faire geler ces avoirs, il est souvent difficile ou même impossible de trouver ceux‑ci.  Les organismes financiers sont peu enclins à divulguer des renseignements à ce sujet, même après réception d’une ordonnance valable leur enjoignant de bloquer des fonds litigieux;  dans de nombreux États membres, ces ordonnances ne peuvent être obtenues que pour des comptes bancaires connus et déterminés.  D’autre part, les ordonnances sur requête délivrées dans un État ne sont pas forcément exécutoires dans un autre, ce qui laisse au contrevenant le temps de transférer certains avoirs ou de mettre des éléments de preuve hors de portée du titulaire de droits ou du tribunal.

G.
Dommages‑intérêts

 AUTONUM  
Il est indiqué dans plusieurs des réponses que les dispositions de droit civil relatives à la preuve, au calcul et à l’indemnisation du dommage diffèrent beaucoup trop d’un pays à l’autre et ne constituent donc pas un élément de dissuasion efficace.  Dans la plupart des cas d’atteinte à des droits de propriété intellectuelle, il est extrêmement difficile de prouver le montant effectif des pertes et le préjudice pécuniaire subi.  Les contrevenants se livrent à une activité illicite et par conséquent, dans la plupart des cas, ne conservent aucun document ni stock de marchandises faciles à découvrir qui permettent de déterminer l’étendue de la contrefaçon et du piratage.  En l’absence de moyens de dissuasion suffisants aux niveaux national et mondial, les contrefacteurs et les pirates, dont les méthodes sont de plus en plus élaborées, poursuivront leurs activités criminelles au détriment des gouvernements, des titulaires de droits et du grand public.

 AUTONUM  
Certains réponses précisent que trop souvent les dispositions légales applicables non seulement ne permettent pas d’indemniser convenablement les titulaires de droits mais constituent en outre une puissante incitation financière au piratage.  En effet, les dommages‑intérêts sont souvent strictement limités au “manque à gagner” du titulaire de droits, ou calculés sur la base du prix des produits pirates, qui, en pratique, correspond parfois à une somme symbolique que le contrefacteur ou pirate est prêt à risquer pour pouvoir poursuivre ses activités.  Parfois, les tribunaux permettent aux contrefacteurs et pirates de remédier aux actes de contrefaçon en acquérant simplement par la suite des copies ou exemplaires autorisés.

 AUTONUM  
La preuve du montant du préjudice effectivement subi par le titulaire de droits est souvent difficile à établir ou d’un coût prohibitif.  En raison de la nature même des activités de contrefaçon et de piratage, leurs auteurs sont rarement trouvés en possession de plus d’une fraction minime des produits de contrefaçon et bien souvent n’ont tout au plus que des documents incomplets qui puissent prouver le nombre de copies ou d’exemplaires de contrefaçon ayant été fabriqués, offerts à la vente ou mis dans le commerce.

 AUTONUM  
Quelques réponses soulignent qu’il n’existe parfois aucune sanction pécuniaire réellement dissuasive pour traiter efficacement les cas flagrants de contrefaçon ou de piratage organisé.  En pareil cas, l’indemnisation du préjudice économique direct ou des pertes financières ne suffit pas à remédier intégralement au préjudice subi par les titulaires de droits, à punir les auteurs de l’infraction et à constituer un moyen de dissuasion valable.  Le fait de ne pouvoir recouvrer les frais occasionnés par une action en justice dissuade souvent les titulaires de droits de tenter de faire valoir ceux‑ci.  Les honoraires d’avocat et les frais d’enquête et de justice dépassent souvent le montant des dommages‑intérêts alloués par les tribunaux.  Certaines réponses dénoncent le fait que, bien que la plupart des États membres permettent au titulaire de droits de demander à l’auteur de l’infraction le montant des frais et dépens, les sommes allouées et effectivement recouvrées atteignent rarement le montant des dépenses engagées.
H.
Règles de preuve

 AUTONUM  
Certaines réponses soulignent que dans certains États membres les règles de procédure, et la charge de la preuve de la titularité des droits et de la teneur de ceux‑ci, sont excessivement contraignantes et empêchent en fait les titulaires de droits d’intenter des poursuites.  Les titulaires de droits ne sont pas toujours autorisés à produire un certain nombre d’échantillons pour prouver que la totalité d’une livraison saisie est constituée de produits pirates ou de contrefaçon.  Lorsque les saisies portent sur un grand nombre d’articles de contrefaçon, il est très coûteux et difficile pour les titulaires de droits de prouver que chacun des articles saisis est une contrefaçon.  De surcroît, les services répressifs ne savent pas toujours parfaitement jusqu’à quel point ils sont autorisés à communiquer des informations et des preuves au secteur privé, aux spécialistes et aux organismes compétents.  Ces incertitudes empêchent aussi les responsables de bénéficier de toutes les ressources et des compétences techniques non négligeables que les titulaires de droits pourraient mettre à leur service.  Par ailleurs, ces derniers ne sont pas en mesure d’obtenir des auteurs d’infractions des renseignements quant aux sources d’approvisionnement et aux chaînes de distribution.  Quelques États membres seulement prévoient le droit nécessaire à l’information, qui garantit aux titulaires de droits la possibilité d’obtenir des renseignements d’importance capitale au sujet de la fabrication et de la distribution des produits pirates ou de contrefaçon.

 AUTONUM  
La plupart des activités de contrefaçon et de piratage se déroulent clandestinement.  Les services répressifs comme les titulaires de droits doivent donc souvent recourir à des informateurs pour obtenir la plupart des renseignements initiaux qui leur permettront d’établir l’identité de l’auteur de l’infraction puis de réunir des preuves directes de celle‑ci.  Il est évident que ces informateurs sont peu enclins à voir leur identité révélée, à comparaître devant les tribunaux ou à signer des déclarations sous serment.  Les renseignements qu’ils donnent sont de nature à compromettre leurs perspectives de carrière, voire à les mettre personnellement en danger.  Il a été signalé que certains États membres exigent de la part des informateurs, nommément désignés, dénonçant directement une infraction des déclarations sous serment avant qu’un tribunal ne délivre de mandats de perquisition ou de saisie permettant d’obtenir des preuves tangibles de l’acte incriminé.  Des niveaux de preuve aussi élevés peuvent décourager les intéressés de fournir des renseignements au sujet des activités illicites dont ils peuvent avoir connaissance.

 AUTONUM  
Certaines réponses font état de la nécessité d’instituer des présomptions légales réalistes dans le cadre des actions en justice.  Ce problème est devenu particulièrement critique alors que des centaines de milliers de disques optiques de contrefaçon (CD, CD‑ROM, VCD, DVD) sont régulièrement saisis lors de perquisitions chez les contrefacteurs et pirates.  Exiger des preuves détaillées et complexes du droit d’auteur et de la titularité du droit d’auteur pour chaque disque, enregistrement ou programme peut se traduire pour le titulaire des droits par une perte de temps et un gaspillage de ressources financières et humaines, et aggraver l’engorgement du système judiciaire dans son ensemble.

I.
Absence de systèmes extrajudiciaires de règlement des litiges

 AUTONUM  
Les mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges peuvent permettre d’obtenir plus rapidement et à moindre coût des résultats dans un secteur où le temps est généralement un facteur essentiel.  Il ressort des réponses qu’il n’existe pas de systèmes extrajudiciaires de règlement des litiges ou que, lorsqu’ils existent, ces systèmes sont souvent insuffisamment développés et n’ont donc aucune utilité particulière.

J.
Mesures coercitives à la frontière
 AUTONUM  
Il ressort des réponses que l’efficacité des mesures coercitives à la frontière suppose que l’on trouve un juste équilibre entre l’intervention nécessaire des douanes pour inspecter les produits lors du passage d’un État membre à l’autre, d’une part, et le risque de faire ainsi obstacle à la libre circulation des marchandises et au libre échange, d’autre part.  La réduction du nombre d’inspections peut favoriser la circulation des marchandises mais aussi augmenter le risque de voir davantage de produits de contrefaçon et d’œuvres pirates dans les circuits commerciaux.  En ce qui concerne les mesures coercitives à la frontière, les éléments ci‑après ont été signalés parmi les difficultés auxquelles se heurtent la plupart des États membres.

a) Manque de coopération des titulaires de droits à la suite d’une action d’office

 AUTONUM  
Les fonctionnaires des douanes interviennent souvent d’office, comme ils en ont le droit, pour suspendre la mise en circulation des produits suspectés de contrefaçon, après quoi il leur est difficile de retrouver le titulaire de droits ou, s’ils informent celui‑ci de l’action d’office, il est fréquent que ce dernier refuse d’authentifier les produits de contrefaçon ou s’abstienne d’en demander la saisie ou d’intenter des poursuites.  Sans la coopération du titulaire des droits, les produits de contrefaçon risquent d’être simplement revendus, réétiquetés ou réexportés.  Les réponses indiquent que, pour qu’une action d’office soit efficace, les titulaires de droits doivent collaborer avec les autorités douanières, fournir les preuves nécessaires et intenter des poursuites dans les délais prescrits.

b) Manque de ressources humaines, de matériel technique et de locaux où stocker les produits confisqués

 AUTONUM  
Il est indiqué dans un certain nombre de réponses que les États membres manquent de ressources pour doter les services douaniers du personnel voulu.  Ils n’ont pas de systèmes d’information assistés par ordinateur ni les ressources nécessaires pour acquérir le matériel technique leur permettant de se relier aux bases de données contenant des renseignements sur les titulaires de droits, transporter les produits confisqués et les entreposer dans des locaux appropriés.  Le manque d’entrepôts officiels conduit souvent à recourir à la notion de saisie fictive, qui permet à l’auteur de l’infraction de conserver la garde des produits en attendant un jugement ou l’issue d’une procédure administrative.  Bien souvent, les produits sont néanmoins mis en circulation, ce qui porte préjudice aux titulaires de droits, voire au public, et réduit à néant toute preuve de l’infraction proprement dite et du volume de marchandises en cause, indispensable pour calculer le montant des dommages‑intérêts.

c) Les articles de contrefaçon sont trop souvent remis en circulation

 AUTONUM  
D’après certaines réponses, les produits de contrefaçon sont souvent réexportés, renvoyés à l’importateur moyennant une amende modique ou vendus aux enchères publiques par l’administration responsable de la saisie, parfois sans oblitération des marques contrefaisantes.

d) Caractère excessif des dépôts de garantie exigés en cas de mesures provisoires

 AUTONUM  
Il est indiqué dans quelques réponses que les administrations exigent des titulaires de droits le dépôt de garanties excessives ou multiples pour une expédition donnée de marchandises.  Lorsque plusieurs expéditions sont saisies, le coût de l’opération peut être prohibitif et dissuader les intéressés de recourir à des mesures à la frontière.

e) Absence de toute base juridique pour les actions d’office

 AUTONUM  
Il a été indiqué que certains États membres n’ont pas encore mis en place les bases juridiques requises pour permettre une action d’office de la part des fonctionnaires des douanes.

K.
Action pénale

a) Poursuites pénales

 AUTONUM  
Il est précisé dans plusieurs réponses que dans la plupart des États membres le titulaire des droits doit intenter une action pénale.  Sans cette intervention de sa part, il n’est pas possible d’obtenir de poursuites pénales ni d’ordonnance de destruction.  Cependant, lorsque le législateur d’un État membre a qualifié de semi‑publiques les infractions portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle, compte tenu du fait que des intérêts publics aussi bien que privés sont souvent en jeu, les poursuites pénales peuvent être intentées sans l’intervention directe du titulaire des droits.  Il a été préconisé de ne permettre les poursuites d’office que si l’activité illicite incriminée est contraire à l’intérêt public ou aux intérêts de deux personnes ou plus;  dans tous les autres cas, les poursuites ne devraient être intentées que sur plainte du titulaire lésé.  Il appartient aux autorités de déterminer s’il existe un commencement de preuve les autorisant à intervenir d’office.

b) Caractère insuffisamment dissuasif des sanctions pénales

 AUTONUM  
Il est indiqué dans bon nombre des réponses que les sanctions maximums prévues par la loi, de même que les sanctions effectivement infligées par les tribunaux, sont rarement assez graves pour décourager les contrefacteurs ou les personnes qui envisagent de se livrer à des activités contrefaisantes.  En outre, en l’absence de sanctions légales minimums, le pouvoir d’appréciation des tribunaux peut s’avérer beaucoup trop peu étendu et conduire à des sanctions beaucoup trop faibles.  Certaines réponses relèvent l’absence d’harmonisation des sanctions applicables aux diverses atteintes à la propriété intellectuelle, et notamment l’inexistence d’ordonnances de destruction et les fluctuations de la jurisprudence au sein des États membres.
c) Insuffisance des pouvoirs d’investigation et de coercition des responsables de l’application des lois
 AUTONUM  
Il a été souligné que les pouvoirs des autorités chargées de faire respecter la loi sont souvent fonction du niveau des sanctions minimum et maximum applicables à l’infraction poursuivie.  Il est fréquent par exemple que des mandats de perquisition ne soient délivrés que pour des infractions punissables d’un emprisonnement de cinq ans ou plus.  En outre, il est possible que les autorités compétentes ne soient autorisées à arrêter les auteurs présumés d’infractions que si celles‑ci sont punissables d’une sanction maximum suffisamment grave, par exemple d’une peine de prison de cinq ans ou plus.

d) Manque de formation et de sensibilisation

 AUTONUM  
Un certain nombre de réponses dénoncent l’insuffisance générale des connaissances des titulaires de droits, notamment en ce qui concerne la procédure à suivre pour intenter une action pénale, comme des enquêteurs et des autorités responsables des poursuites pénales, dans de nombreux États membres.  Il arrive même que des services spécialisés dans la prévention des infractions touchant à la propriété intellectuelle ne bénéficient pas d’une formation suffisante;  les magistrats chargés des poursuites, quant à eux, n’ont pas toujours l’expérience nécessaire pour rédiger les chefs d’accusation propres à la propriété intellectuelle, produire les preuves et convaincre les tribunaux de la gravité des infractions touchant à la propriété intellectuelle afin d’obtenir l’application de sanctions dissuasives et la délivrance d’ordonnances de saisie ou de destruction.

L.
Information

a) Absence de procédures judiciaires permettant d’obtenir des informations auprès des auteurs d’infraction ou à leur sujet
 AUTONUM  
Les contrefacteurs et pirates organisent délibérément leurs activités de façon à réduire au minimum le risque de voir découverts les principaux responsables de l’opération dans son ensemble.  Il est souligné dans les réponses que, à moins de repérer et de cibler toute la chaîne de distribution et l’ensemble des sources d’approvisionnement, toute action visant à faire respecter les droits n’aura qu’un effet limité.  La possibilité d’obtenir les renseignements nécessaires pour repérer et arrêter tous les acteurs de la chaîne de distribution et pour découvrir les sources d’approvisionnement en produits illicites est fondamentale pour lutter efficacement contre la contrefaçon et le piratage.  Ces renseignements ne peuvent être obtenus que si l’auteur de l’infraction est tenu par la loi de divulguer ceux‑ci aux titulaires de droits ou aux autorités compétentes.

b) Défaut d’exploitation des décisions de justice comme facteur de sensibilisation du public
 AUTONUM  
La publication des décisions rendues en matière de contrefaçon et de piraterie peut avoir un effet dissuasif sur les auteurs potentiels d’infractions, fournir de précieuses informations au grand public au sujet des droits de propriété intellectuelle et faire prendre conscience de la nature et de l’étendue des activités de contrefaçon et de piratage.  Il est cependant noté dans les réponses que les tribunaux de nombreux États membres n’ont généralement pas de pouvoir particulier pour ordonner la publication des décisions.

M.
Réglementation de la fabrication des supports optiques

 AUTONUM  
Il a été affirmé que le piratage des disques optiques, c’est‑à‑dire la fabrication non autorisée de CD, CD‑ROM, VCD et DVD, est une dangereuse forme de piratage qui atteint des proportions épidémiques.  La capacité de fabrication à l’échelle mondiale est actuellement estimée à 23 millions de disques optiques par an.  Il a été souligné que ce chiffre est supérieur de 11 millions à celui de la demande de produits licites.  Cette surcapacité est en grande partie utilisée pour fabriquer des produits illicites.  Le piratage des disques optiques est parfois le fait de grands complexes industriels, souvent associés à un élément de crime organisé.  La fabrication illicite peut avoir lieu dans des installations spécialement conçues pour graver et reproduire des produits pirates.  Parfois, cependant, il arrive que les fabricants de disques optiques dont les installations sont essentiellement affectées à la fabrication de produits licites soient associés à la fabrication de disques pirates, à leur insu, par négligence ou même en pleine connaissance de cause.  Les titulaires de droits ayant souvent beaucoup de mal à repérer la source des disques pirates, il est extrêmement tentant, même pour les fabricants de produits licites, d’accepter des commandes de contrefacteurs.  Le piratage au sein d’installations licites peut aussi résulter d’une culture d’entreprise irresponsable ou d’une gestion interne laxiste qui permet à l’usine d’accepter les commandes passées par des exploitants clandestins.

III.
RECENSER LES PRATIQUES EFFICACES OU RECOMMANDéES EN MATIèRE DE SANCTION DES DROITS DE propriété INDUSTRIELLE DANS LES États MEMBRES, NOTAMMENT LES PRATIQUES EFFICACES POUR LA MISE EN œuvre DES DISPOSITIONS DE l’Accord sur les ADPIC RELATIVES à LA SANCTION DE CES DROITS
, EN PARTICULIER LES MESURES PROPRES à ASSURER EFFICACEMENT LA SANCTION DES DROITS à MOINDRE COÛT ET DANS LES MEILLEURS DéLAIS

A.
Coopération et coordination au niveau national

 AUTONUM  
Les réponses indiquent clairement que la lutte contre la contrefaçon et la piraterie aurait beaucoup plus de chances de succès en étant coordonnée, en faisant intervenir toutes les parties prenantes et en visant tous les droits de propriété intellectuelle.  Il a été noté qu’un certain nombre d’États membres sont associés à des initiatives visant à créer et maintenir une coopération au niveau national entre toutes les parties prenantes ainsi qu’entre les administrations publiques compétentes.  De nombreux États membres ont créé, sous l’égide des offices nationaux de propriété intellectuelle, des unités de coordination ou groupes spéciaux faisant intervenir, entre autres, les divers ministères et administrations compétents tels que les douanes, la police et la justice.  Les membres d’organes tels que les associations de titulaires de droits, les sociétés de droit d’auteur, les organismes de contrôle des produits pharmaceutiques et les services chargés de veiller à la régularité des échanges commerciaux, ainsi que les grands organismes de fabricants, de détaillants et de consommateurs, sont également associés à ce processus.  Ces unités sont parfois dotées de commissions restreintes spécialisées, chargées de questions de propriété intellectuelle plus spécifiques telles que la rédaction de nouveaux textes législatifs et la mise en place de structures de coopération pour la lutte contre la criminalité liée à la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
Il a été indiqué que cette coopération vise notamment à coordonner les activités touchant à la sanction des droits, développer les compétences des responsables des douanes à tous les points d’importation et d’exportation, améliorer les procédures de liaison avec toutes les administrations nationales associées à la sanction des droits, développer les relations avec les titulaires de droits et leurs organismes représentatifs, procéder à des analyses comparatives avec les services d’autres administrations douanières spécialisés dans la lutte contre la contrefaçon et participer à des campagnes de sensibilisation du public.  Les échanges de responsables ont donné de bons résultats, en leur permettant de comparer les résultats et la structure de leurs services avec ceux d’unités spécialisées d’autres États membres.  Grâce à des consultations régulières, les titulaires de droits ont été incités à contribuer à la formation du personnel des douanes quant au dépistage des produits pirates et de contrefaçon et à la transmission des renseignements dont ils ont connaissance pour aider les responsables à repérer les expéditions de produits de cette nature.

B.
Les offices de propriété intellectuelle comme points de contact et fournisseurs d’informations

 AUTONUM  
Pour des actions, d’office et autres, efficaces, les forces de sécurité et les autorités douanières doivent avoir accès aux informations concernant les titulaires de droits.  C’est pourquoi les points de contact créés à cet effet dans un certain nombre d’États membres sont les offices nationaux de propriété intellectuelle, qui peuvent au besoin fournir rapidement d’utiles renseignements sur les titulaires de droits et les droits en cause.  Dans certains États membres, l’office de la propriété intellectuelle joue un rôle essentiel dans la rédaction d’instructions indiquant clairement aux responsables de la sanction des droits comment procéder, mener des études et établir d’utiles rapports à cette fin.  L’office de la propriété intellectuelle est aussi parfois appelé à établir des rapports, ayant ou non un caractère obligatoire, et à fournir d’autres informations pertinentes, afin d’aider les tribunaux.

C.
Coopération internationale

 AUTONUM  
Plusieurs des réponses soulignent que la coopération au niveau international vise essentiellement à optimiser l’exploitation des ressources disponibles et à intégrer les initiatives des différents acteurs dans un plan d’action stratégique.

 AUTONUM  
Dans certains États membres, la coopération avec les organisations internationales intergouvernementales est considérée comme ayant déjà abouti à l’instauration de programmes de coopération bilatérale et d’appui dans le domaine de la sanction des droits.  Pour aider les pays membres en développement, il a été suggéré que les pays membres industrialisés soient invités à créer un réseau informatique international concernant la propriété des produits qui transitent par les douanes.  La création de ce réseau d’échange d’informations serait utile en ce sens que les mêmes droits de propriété intellectuelle peuvent être enregistrés dans de nombreux pays et faire l’objet des mêmes types d’infractions.  Les réseaux d’information pourraient par conséquent permettre d’échanger des informations sur les atteintes portées aux droits.

D.
Sensibilisation du public et coopération

 AUTONUM  
Il a été suggéré qu’une importante stratégie de lutte contre la contrefaçon et la piraterie pourrait consister à associer plus efficacement le public à ce processus par la création de numéros téléphoniques d’urgence, où les intéressés pourraient signaler anonymement les infractions dont ils ont connaissance.  Cette mesure doit être précédée de campagnes nationales de lutte contre la contrefaçon et la piraterie, ou aller de pair avec celles‑ci.  Des affiches et brochures illustrées pourraient être réalisées pour faire comprendre le lien entre les infractions touchant à la propriété intellectuelle et la perte d’emplois, la réduction des ressources du secteur public et l’effet dévastateur du crime organisé;  elles pourraient aussi dénoncer les dangers que peuvent faire courir certains produits et marchandises de contrefaçon.

E.
Coopération des titulaires de droits

 AUTONUM  
Certaines réponses font état du fait que dans certains États membres les titulaires de droits sont rendus attentifs aux moyens d’action dont ils disposent pour faire valoir leurs droits grâce, notamment, à des sites Web qui renseignent utilement sur les mesures à prendre au pénal et au civil, sur les assurances permettant de couvrir les frais d’un procès et sur l’utilisation d’emballages de sécurité, d’identificateurs et d’autres moyens techniques pour protéger leurs droits de propriété intellectuelle.  Les titulaires de droits sont incités à recourir au règlement extrajudiciaire des litiges, afin d’éviter les frais élevés d’un procès, à faire valoir leurs droits dans tous les pays pertinents, y compris ceux où l’activité économique est réduite, et à collaborer aux programmes officiels de formation et de sensibilisation.

F.
Procédure judiciaire

 AUTONUM  
Il est admis, dans plusieurs réponses, qu’en dehors de la mise en œuvre intégrale des dispositions de la troisième partie de l’Accord sur les ADPIC, concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, les procédures ci‑après se sont révélées utiles et efficaces dans certains États membres.

a) Mesures provisoires

 AUTONUM  
Les autorités judiciaires doivent pouvoir ordonner des mesures provisoires qui soient rapidement mises en œuvre pour préserver les moyens de preuve et prévenir les atteintes aux droits.  Les chances de découvrir et préserver les moyens de preuve nécessaires seront d’autant plus grandes que les contrefacteurs et les pirates pourront être pris par surprise.  C’est ainsi que, pour une sanction efficace des droits, les États membres devraient autoriser les autorités judiciaires à délivrer des ordonnances de perquisition ou de saisie sur requête, au civil comme au pénal.  Les demandes d’ordonnance sur requête doivent être traitées et mises à exécution très rapidement, et les exigences applicables en matière de garanties ne doivent pas être excessives, afin de ne pas dissuader les intéressés de recourir à ces procédures.

 AUTONUM  
Il a été noté que dans certains pays les titulaires de droits demandent des ordonnances sur requête
 pour pouvoir pénétrer dans les locaux de l’auteur présumé de l’infraction, afin d’appréhender et préserver les moyens de preuve.  Il s’agit d’une procédure d’urgence, mais les titulaires de droits doivent justifier leurs prétentions et un dépôt de garantie peut leur être demandé.  De même, les autorités compétentes devraient avoir le droit d’ordonner la saisie de produits suspectés de contrefaçon et d’autres moyens de preuve pertinents, dès qu’il y a lieu de soupçonner une atteinte effective ou probable à des droits.  Les possibilités de saisie ou d’application de mesures conservatoires doivent viser non seulement les articles de contrefaçon proprement dits mais aussi le matériel et d’autres éléments ayant servi à la contrefaçon, y compris à la fabrication et à la distribution des articles considérés.  Ceci est indispensable pour garantir aux titulaires de droits la possibilité de prouver l’étendue véritable de l’activité contrefaisante.
 AUTONUM  
Il est suggéré, dans quelques réponses, que pour garantir les ressources nécessaires à l’exécution des sentences et décisions d’indemnisation, il devrait être possible d’ordonner le gel du ou des comptes bancaires et autres avoirs du défendeur
 en attendant que le tribunal statue sur le fond.  Des ordonnances sur requête tendant à obtenir l’immobilisation d’avoirs, qui soient exécutoires sur le plan international, pourraient, le cas échéant, apporter aux titulaires de droits la garantie que les bénéfices des contrefacteurs seront confisqués et que les préjudices pécuniaires pourront être indemnisés.  Les institutions financières pourraient être mises dans l’obligation de bloquer les avoirs détenus sur ces comptes et de divulguer tout renseignement s’y rapportant.
 AUTONUM  
Il est proposé, dans certaines réponses, d’étudier, lorsque cela est compatible avec le droit de la preuve, la possibilité que certains éléments de preuve, fournis par des personnes telles que les exploitants de numéros téléphoniques d’urgence et des juristes qualifiés, constituent une base suffisante ou minimum sur laquelle les tribunaux puissent se fonder pour apprécier une demande de mesures provisoires.  Cela pourrait encourager les particuliers à fournir spontanément des renseignements au sujet des atteintes à des droits de propriété intellectuelle qui soient suffisamment détaillés et fiables pour justifier la délivrance d’un mandat de perquisition ou l’application d’autres mesures provisoires;  les magistrats conserveraient naturellement leur pouvoir d’appréciation pour déterminer si les éléments de preuve fournis sont dignes de foi et suffisants.  Les témoins directs d’atteintes à la propriété intellectuelle hésitent souvent à faire une déposition en craignant de faire l’objet de représailles de la part des défendeurs ainsi que de compromettre leurs perspectives d’emploi, leur position sociale ou leur réputation professionnelle.  Dans la plupart des cas, ces témoins ne déposeront qu’en ayant la certitude que leur identité ne sera pas dévoilée.

b) Dommages‑intérêts

 AUTONUM  
Les réponses mettent l’accent sur le fait qu’il est capital, en cas d’atteinte à des droits de propriété intellectuelle, que les tribunaux puissent allouer des dommages‑intérêts propres à indemniser les titulaires de droits, d’une part, et à dissuader les auteurs potentiels d’infractions de se livrer à des activités illicites, d’autre part.  Les législations nationales devraient donc comporter des règles sur le calcul des dommages‑intérêts qui permettent aux tribunaux d’allouer ceux‑ci à titre dissuasif tout en indemnisant convenablement les titulaires de droits.  Le montant des dommages alloués doit permettre d’indemniser totalement le titulaire de droits lésé.  Les titulaires de droits pourraient prétendre à la restitution de tous les bénéfices provenant de l’atteinte aux droits, qui sont le fruit de la créativité détournée.  En outre, le montant des dommages‑intérêts ne doit pas constituer une incitation économique à la contrefaçon et à la piraterie.

 AUTONUM  
Des dommages‑intérêts préétablis ou forfaitaires ont été considérés comme une solution valable, et peut‑être même plus efficace, pour indemniser les titulaires de droits et mettre ainsi à leur disposition un moyen rapide et économique de prouver et recouvrer le montant du préjudice subi du fait de la contrefaçon ou du piratage.  Il a été suggéré que ces dommages‑intérêts forfaitaires puissent être alloués même dans le cas où les auteurs de l’infraction ne se sont pas livrés à cette activité en connaissance de cause et n’avaient aucune raison valable d’en soupçonner la nature.  Des dommages‑intérêts à valeur répressive ont par ailleurs été jugés nécessaires à titre dissuasif à l’encontre des auteurs d’actes flagrants de contrefaçon et de piratage.  Des dommages‑intérêts complémentaires, sous la forme de dommages majorés ou à valeur répressive, ou sous ces deux formes, sont aussi nécessaires pour avoir la garantie que les dommages‑intérêts alloués par les tribunaux seront suffisamment dissuasifs.  Il a aussi été recommandé que des amendes soient fixées sous forme d’astreinte en cas d’inobservation de l’ordonnance du tribunal.

c) Règles de preuve

 AUTONUM  
Il a été noté que dans certains États membres les règles de procédure civile ont été modifiées pour prévoir une présomption irréfragable permettant aux autorités judiciaires de considérer que toute personne ayant porté atteinte à un droit de propriété intellectuelle est réputée avoir agi en connaissance de cause.

 AUTONUM  
Il est indiqué dans certaines réponses que, pour accélérer le processus et éviter d’inutiles et coûteuses procédures, les États membres pourraient faciliter la conclusion des affaires portées devant les tribunaux en autorisant des présomptions raisonnables, par exemple quant à la titularité et à l’existence des droits;  ces présomptions pourraient s’appliquer dans les procédures civiles et pénales.  Il devrait s’agir de présomptions simples, que le défendeur peut combattre par la preuve contraire.  En outre, même lorsque la contestation est manifestement justifiée, les parties devraient être autorisées à apporter la preuve des droits en cause en produisant des certificats d’enregistrement ou des déclarations sous serment.  Il a été proposé qu’en matière de droit d’auteur, par exemple, la personne physique ou morale dont le nom est indiqué, de la manière habituelle, comme étant celui de l’auteur, du producteur, de l’artiste interprète ou exécutant ou de l’éditeur de l’œuvre soit, en l’absence de preuve contraire, présumée être le titulaire légitime des droits sur l’œuvre.  De même, il devrait être facile à celui qui prétend bénéficier d’une licence de droit d’auteur de produire effectivement une copie conforme du contrat de licence, et prouver par là même son droit d’exploiter la propriété intellectuelle en question.  Pour des raisons d’économie judiciaire, les tribunaux devraient obliger la personne qui prétend être titulaire d’une licence à produire une copie de l’accord de licence.

 AUTONUM  
Il est suggéré dans certaines réponses d’autoriser la production d’échantillons comme preuve digne de foi de la nature contrefaisante de produits faisant l’objet d’importantes saisies.  Cette méthode est déjà amplement admise dans le secteur des douanes.  Lorsqu’il est avéré qu’un échantillon suffisant (de l’ordre de 10%, par exemple) d’exemplaires saisis est constitué de produits de contrefaçon, on peut considérer qu’il y a là un commencement de preuve du caractère contrefaisant du reste du stock saisi, ce qui est un facteur d’économie.

d) Restitution des bénéfices et destruction des produits et du matériel

 AUTONUM  
Il est souligné dans de nombreuses réponses que les tribunaux devraient ordonner la restitution des bénéfices et la destruction des produits de contrefaçon et du matériel ayant servi à la fabrication de ceux‑ci lorsque le défendeur a agi de mauvaise foi.  Les cas de confiscation et de destruction de cette nature ne devraient entraîner aucune indemnisation du défendeur.  Pour certains, les autorités judiciaires devraient être autorisées à ordonner la fermeture des débouchés commerciaux et des installations industrielles utilisés pour la fabrication ou la distribution de produits de contrefaçon.
e) Retrait des produits de contrefaçon et liste des consommateurs

 AUTONUM  
Il a été suggéré de mettre en place des procédures judiciaires en vertu desquelles les produits contrefaisants qui ont été mis sur le marché en soient retirés aux frais du contrefacteur, tant qu’ils n’ont pas été vendus aux consommateurs.

f) Frais de justice

 AUTONUM  
La plupart des réponses reconnaissent le bien‑fondé du principe consistant à permettre aux titulaires de droits lésés de recouvrer systématiquement l’intégralité des frais de justice, y compris les honoraires d’avocat, les frais d’enquête et les dépens, à titre de mesure de lutte contre la contrefaçon et la piraterie.

g) Annulation des droits de propriété intellectuelle acquis frauduleusement

 AUTONUM  
Il est indiqué dans certaines réponses que les autorités judiciaires devraient avoir la possibilité d’annuler ou de radier les droits de propriété intellectuelle acquis ou demandés frauduleusement ou de mauvaise foi.

G.
Mesures à la frontière

 AUTONUM  
Il est généralement admis dans les réponses que les autorités douanières jouent un rôle important en tenant les produits de contrefaçon à l’écart des circuits commerciaux.  Il a été signalé que dans certains États membres l’amélioration des procédures de contrôle douanier s’est traduite par une augmentation considérable du nombre d’interventions et du nombre d’objets interceptés par l’administration des douanes.

 AUTONUM  
En ce qui concerne le montant de la garantie, il a été suggéré qu’il soit remboursé en temps voulu lorsque la procédure a été menée à bien.  Il est aussi suggéré dans d’autres réponses que les autorités douanières permettent aux titulaires de droits de procéder à un dépôt de garantie unique permanent, d’un montant prédéterminé, qui “garantirait” toutes les actions qu’il pourrait intenter pour faire valoir ses droits, que le titulaire de droits n’ait pas à répondre financièrement de la détention de produits de contrefaçon et que les produits dont la nature contrefaisante est établie ne soient pas réexportés mais détruits afin d’éviter qu’ils ne soient écoulés dans d’autres circuits commerciaux.

H.
Procédures pénales

 AUTONUM  
Il est généralement admis, dans les réponses, qu’il est important que les États membres confèrent à la police et aux autres autorités chargées de faire respecter la loi des pouvoirs suffisants pour intenter des procédures pénales, y compris en cas d’atteinte délibérée à des droits dans le cadre d’activités professionnelles ou d’activités commerciales à grande échelle, notamment lorsque celles‑ci présentent un danger non négligeable pour l’économie, la santé publique ou la sécurité publique.
 AUTONUM  
Il est souligné dans plusieurs réponses que le niveau minimum des amendes infligées en cas d’infraction pénale doit être de nature à faire véritablement obstacle à d’autres actes de même ordre.  En outre, le montant des amendes effectivement infligées doit faire l’objet d’un contrôle suivi.  Les autorités responsables pourraient au besoin publier des directives visant à garantir que les amendes infligées par les tribunaux annulent tous les profits réalisés par l’auteur de l’infraction et aient un réel effet dissuasif à l’égard de futures infractions.

 AUTONUM  
Il a été observé que, lorsque les pouvoirs d’investigation des autorités chargées de faire respecter la loi dépendent du niveau minimum et maximum des sanctions pénales applicables en cas d’infraction, ces sanctions devraient être fixées de manière à au moins permettre à ces autorités d’enquêter sur les infractions.  Il a aussi été souligné que ces infractions pénales devraient être sanctionnées en tant que délits justifiant une arrestation sans mandat.

I.
Information

 AUTONUM  
Il est indiqué dans certaines réponses que le “droit à l’information” serait un instrument précieux dans la lutte contre la contrefaçon et la piraterie et permettrait aux titulaires de droits de connaître l’identité des principaux responsables des activités contrefaisantes étant donné qu’il arrive souvent que contrefacteurs et pirates déplacent rapidement leur lieu de production tout en modifiant leurs circuits commerciaux.  Ces dispositions permettraient aux titulaires de droits d’obtenir des informations sur les produits de contrefaçon aussi bien que sur les personnes associées aux actes incriminés.  Elles pourraient être accompagnées de sanctions adéquates en cas de non‑divulgation, de communication de fausses informations ou d’autres cas d’inobservation des décisions des tribunaux.

J.
Publication des décisions judiciaires

 AUTONUM  
Il est suggéré dans plusieurs réponses que, pour mieux protéger le public et faire prendre conscience de la valeur des droits de propriété intellectuelle, les autorités judiciaires aient le pouvoir d’ordonner la publication officielle des décisions des tribunaux, notamment de celles qui peuvent avoir un effet dissuasif.

K.
Tribunaux spécialisés, formation et centre de documentation en matière de propriété intellectuelle

 AUTONUM  
Un grand nombre de réponses préconisent la création de tribunaux spécialisés en propriété intellectuelle ou, sinon, suggèrent que les pouvoirs publics envisagent la possibilité de former un certain nombre de magistrats aux questions de propriété intellectuelle, solution qui pourrait faciliter le règlement des questions complexes en la matière et même, éventuellement, l’attribution de dommages‑intérêts correctement calculés.  Pour aider en particulier les pays en développement dont l’expérience et les ressources en propriété intellectuelle sont limitées, il est suggéré dans plusieurs réponses de créer des centres de documentation en matière de propriété intellectuelle, où il soit possible de consulter différents ouvrages et la jurisprudence de différents tribunaux.

 AUTONUM  
Certaines réponses font état des difficultés soulevées par l’indemnisation des atteintes à des droits de brevet ainsi que des difficultés inhérentes à l’application du principe du renversement de la charge de la preuve en cas de commencement de preuve d’une atteinte portée à des droits de brevet par le défendeur, que des brevets de procédé aboutissant à un nouveau produit soient ou non en cause.  Les problèmes inhérents à la protection des informations figurant dans le dossier d’autorisation de mise sur le marché d’un produit pharmaceutique ont aussi été signalés.  Il a été suggéré d’envisager l’adoption d’un système d’information sur la situation des brevets portant sur des ingrédients actifs ou, sinon, un système permettant de lier les brevets à l’autorisation de mise sur le marché, et de prévoir le libre accès aux données du dossier n’ayant pas un caractère confidentiel.

L.
Procédures accélérées

 AUTONUM  
Un certain nombre de réponses insistent sur la possibilité d’étudier la mise en place de procédures accélérées, à moindre coût, qui permettent de désencombrer les tribunaux.  Par exemple, lorsque les autorités douanières ont saisi des produits, le requérant ou l’ayant droit devrait avoir la possibilité de former opposition par écrit, à bref délai.  En l’absence d’opposition, les produits seraient détruits ou retirés d’une autre manière du marché.  En cas d’opposition, les produits saisis seraient remis au titulaire de droits si le requérant ne peut apporter la preuve qu’il a intenté une action auprès du tribunal compétent dans un délai de 

10 ou 20 jours, par exemple.  Il a aussi été suggéré que les affaires de propriété intellectuelle puissent donner lieu à des mesures informelles d’urgence qui pourraient permettre de faire cesser immédiatement l’acte incriminé.  Ces mesures provisoires pourraient être suivies d’une procédure sur le fond.  Le titulaire de droits pourrait démontrer son intérêt pour agir en invoquant l’urgence, et ce dans un délai raisonnable après la découverte de l’infraction;  sinon, il devrait entamer une procédure quant au fond.

M.
Médiation et arbitrage

 AUTONUM  
Il est indiqué dans certaines réponses qu’il conviendrait de recourir davantage aux procédures de médiation et d’arbitrage comme modes extrajudiciaires de règlement des litiges.  Dans ce scénario, il conviendrait de s’attacher au rôle des procédures extrajudiciaires de règlement des litiges et des protocoles préalables, qui, entre autres, encouragent l’échange d’informations pour favoriser le règlement précoce des litiges.

N.
Compétence

 AUTONUM  
La nécessité de conclure des conventions mondiales sur la compétence internationale en matière de litiges de propriété intellectuelle, telles que celles qui sont en cours d’élaboration, notamment dans le cadre de la Conférence de La Haye, a été soulignée.

O.
Expositions de produits de contrefaçon

 AUTONUM  
Un État membre a fait observer qu’il a publié des directives à l’intention des organisateurs d’expositions et de salons professionnels pour prévenir les atteintes à la propriété intellectuelle, notamment sur la façon de disposer des produits de contrefaçon et de régler plus rapidement les litiges portant sur des droits de propriété intellectuelle.  En vertu de ces directives, le titulaire de droits invoque la contrefaçon devant un groupe spécial préétabli, qui enquête immédiatement à ce sujet.  Cette procédure pourrait constituer un moyen efficace et peu coûteux de traiter des cas d’atteintes présumées à des droits lors d’expositions et de salons professionnels, voire même dans d’autres cas.

P.
Réglementation de la fabrication des supports optiques

 AUTONUM  
Il a été noté que la réglementation relative aux disques optiques offre un moyen efficace et économique d’aborder à la source le problème du piratage de ces supports.  À la différence de la plupart des mesures de sanction des droits, la législation sur les disques optiques permettrait d’anticiper les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.  Si elles sont correctement appliquées, les dispositions correspondantes pourraient rendre beaucoup plus difficile la fabrication de disques optiques pirates, et cela sans imposer une réglementation excessive aux industries licites.  La législation sur les disques optiques peut aussi contribuer à garantir que les installations industrielles licites ne seront pas utilisées par les contrefacteurs pour fabriquer des produits pirates.

 AUTONUM  
Il a été proposé que la fabrication de tous les disques optiques, y compris celle des disques originaux et des matrices de pressage, soit subordonnée à l’autorisation d’une autorité compétente.  Il est également suggéré dans la même réponse que les fabricants de disques optiques soient tenus de conserver des archives complètes et précises qui permettent aux titulaires de droits et aux autorités publiques de remonter jusqu’à la personne ou à l’entité qui a commandé les disques de contrefaçon, et que les titulaires de droits aient facilement accès à ces archives afin de pouvoir poursuivre les contrefacteurs.

 AUTONUM  
Il a aussi été souligné que les fabricants devraient être tenus d’appliquer sur tous les disques optiques, y compris les disques originaux et les matrices de pressage, des codes d’identification permettant de remonter jusqu’à la source du produit et constituant un moyen de dissuasion contre le piratage.  Il a été noté que le code d’identification SID (Source Identification Code), adopté spontanément en 1993, est devenu la norme de l’industrie désormais généralement admise comme norme mondiale pour les identificateurs uniques.  En outre, la réglementation applicable devrait comporter des dispositions autorisant les autorités compétentes à surveiller les mouvements de matières premières essentielles, notamment de polycarbonates de qualité optique, et du matériel de fabrication, qui sont d’importants moyens permettant de remonter jusqu’à la source de fabrication des disques optiques illicites.

IV.
QUESTIONS RELATIVES à LA SANCTION DES DROITS SUR L’INTERNET
 AUTONUM  
Plusieurs réponses font observer qu’il suffit de constater l’ampleur du problème de l’Internet (téléchargement illicite, partage de fichiers point à point, dimension mondiale, etc.) pour comprendre que la sanction des droits de propriété intellectuelle sur l’Internet ne peut, sous peine d’inefficacité, reposer essentiellement sur les mécanismes traditionnels de sanction de caractère civil ou pénal.  Il ressort en revanche des réponses que les titulaires de droits doivent aussi pouvoir obtenir des fournisseurs de services, sur simple notification, la désactivation ou le blocage des éléments contrefaisants.  Dans certains cas, assez rares, ces procédures de notification et désactivation sont complétées par des actions de caractère civil ou pénal, à titre de mesures de dissuasion à la fois spécifiques, contre tel ou tel pirate particulièrement inquiétant, et générales, contre tous ceux qui pourraient être tentés de se livrer à des activités de cette nature.  Le succès de ces mesures repose en grande partie sur l’aptitude à déterminer le nom véritable et les coordonnées du pirate, informations qui dépendent presque entièrement des bases de données de noms de domaine accessibles au public (WHOIS) et des fournisseurs de services de l’Internet.  Sans ces précisions, il est pratiquement impossible de déterminer la responsabilité des activités illicites.  Il ressort de toutes les réponses dans lesquelles cette question est abordée que la possibilité d’avoir librement accès, en temps voulu, à ces éléments d’information est donc absolument essentielle pour permettre aux titulaires de droits de faire valoir leurs droits sur l’Internet.

 AUTONUM  
Il ressort également des réponses que les règles générales de preuve sont inapplicables pour établir l’ampleur du préjudice subi du fait d’une atteinte à des droits sur l’Internet.  Dans la plupart des cas, il est extrêmement difficile, sinon impossible, d’établir précisément le nombre de copies mises à disposition et encore plus difficile de prouver le nombre de téléchargements réalisés à partir du serveur illicite.

 AUTONUM  
Il est indiqué dans certaines réponses que certaines lois ne prévoient de sanctions que si les actes incriminés sont commis à l’échelle commerciale ou à des fins lucratives.  Cette question soulève deux problèmes connexes.  D’une part, les entreprises commerciales se livrent parfois à des activités de contrefaçon de grande ampleur qui ne reposent pas sur la vente des produits de contrefaçon à des tiers mais se traduisent néanmoins par des bénéfices accrus et d’autres avantages financiers pour la société pirate.  Le second problème se pose dans le cadre de la diffusion massive sur l’Internet d’objets de propriété intellectuelle.  De nouvelles formes d’atteintes aux droits, y compris celles qui sont liées aux services de partage de fichiers en ligne, sont apparues, qui déprécient le droit d’auteur, comme toute activité pirate classique, mais qui ne répondent pas nécessairement aux anciennes notions d’activité commerciale ou d’infraction commise à des fins lucratives.

 AUTONUM  
Dans ces réponses, les États membres sont instamment invités à prévoir, tout au moins en cas d’atteinte délibérée et sérieuse à des droits, que les actes incriminés, tels que la publication non autorisée de documents protégés sur l’Internet, sont réputés constituer des actes de piratage à l’échelle commerciale et considérés comme tels, même si leurs auteurs n’en retirent ni n’exigent aucun avantage financier.  Dans l’une des réponses, il est même suggéré que les États membres prévoient des sanctions pénales en cas de possession d’exemplaires de contrefaçon destinés à être diffusés ou autrement proposés au public, ainsi qu’en cas de reproduction illicite réalisée par des personnes appartenant à des sociétés, des administrations ou des institutions similaires et portant sur les activités de ces institutions.

 AUTONUM  
Il est précisé dans certaines réponses que, pour ce qui concerne l’Internet, il est devenu extrêmement difficile de déterminer la date et le lieu de telle ou telle atteinte à des droits, de même que l’identité de son auteur.  Même au cas où une atteinte a pu être décelée, la sanction des droits de propriété intellectuelle soulève des questions touchant au droit applicable, aux tribunaux compétents et au recouvrement des dommages‑intérêts.  Il est souligné dans ces réponses que, bien qu’il n’existe aucune réglementation internationale uniforme à cet égard, ces questions sont essentielles pour ce qui touche à la sanction du droit d’auteur sur l’Internet.

 AUTONUM  
La liste des points de contact visés dans le résumé présenté par le président à l’issue de la réunion de l’ACE/IP‑ACMEC tenue à Genève du 18 au 20 décembre 2001 figure dans l’annexe du présent document.

[L’annexe suit]

Algérie  /  Algeria

Monsieur Nor-Eddine BENFREHA

Conseiller

Mission permanente de la République algérienne démocratique et populaire auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

308, route de Lausanne

CH-1293 BELLEVUE

Algérie  /  Algeria

Mademoiselle Nabila KADRI

Directrice des marques, dessins et modèles industriels et appellations d’origine

Institut national algérien de propriété industrielle (INAPI)

B.P. 403

Gare

ALGER

Algérie

marque@inapi.org

Allemagne  /  Germany

Mrs. Mara Mechtild WESSELER

Counsellor

Permanent Mission of Germany to the United Nations Office at Geneva

Case postale 171

CH-1211 GENEVA  19

Arabie saoudite  /  Saudi Arabia

Mr. Ibrahim AL-MUTAIRI

Patent Examiner

General Directorate of Patents

King Abdulaziz City for Science and Technology (KACST)

P.O. Box 6086

RIYADH  11442

Arabie saoudite

imutairy@kacst.edu.sa

Argentine  /  Argentina

Sra. Marta L. GABRIELONI

Consejero

Misión Permanente de la República Argentina ante la Oficina de las Naciones Unidas en Ginebra

Case postale 536

CH-1215 GENÈVE  15

mga@mrecic.gov.ar

Australie  /  Australia

Ms. Dara Anne WILLIAMS

Second Secretary

Permanent Mission of Australia to the World Trade Organisation

Case postale 172

CH-1211 GENEVA  19

dara.williams@dtat.gov.au

Barbade  /  Barbados

Mr. Randolph Leon GIBSON

Senior Management Valuation Division

Customs and Excise Department

Port Authority Building

University Row

BRIDGETOWN St. Michael

Barbados

Bélarus  /  Belarus

Mrs. Irina EGOROVA

First Secretary

Permanent Mission of the Republic of Belarus to the United Nations Office at Geneva

15, avenue de la Paix

CH-1211 GENEVA  20

Bélarus  /  Belarus

Mr. Valéry J. KUDASHOV

Director General

National Center of Intellectual Property

66, pr.F. Skoriny

220072 MINSK

Bélarus

kudashev@it.org.by

Cameroun  /  Cameroon

Monsieur Jacques NGOS NGOS

Contrôleur à l’Inspection générale des services judiciaires

Magistrat en service à la Chancellerie

Ministère de la justice

YAOUNDÉ

Cameroun

Jacques_ngosngos@hotmail.com

Chili  /  Chile

Sr. Luis Wilfredo VILLAROEL VILLALON

Jefe del Departamento Jurídico

Ministerio de Educación

Ave. Libertador B. O’Higgins 1371

SANTIAGO

Chili

lvillarr@mineduc.cl

Chine  /  China

Ms.  HAN Li

First Secretary

Permanent Mission of the People’s Republic of China to the United Nations Office at Geneva

Case Postal 85

CH-1213 PETIT-LANCY  2

c_hanlin@yahoo.com

Chine  /  China

Mrs.  YUHUA Deng

Deputy Section Chief

International Division

National Copyright Administration of China

85, Dongsi Nan Dajie

BEIJING  100703

Chine

dengncac@sina.com.cn

Colombie  /  Colombia

Sr. Luis Gerardo GUZMÁN VALENCIA

Ministro Consejero

Misión Permanente de Colombia ante la Oficina de las Naciones Unidas en Ginebra

17-19, chemin du Champ-d’Anier

CH-1209 GENÈVE

mission.colombia@itu.ch

Croatie  /  Croatia

Mr. Dragan VUKADIN

Head

Department of Intellectual Property Rights, Enhancement and Enforcement

State Intellectual Property Office

Drzavni Zavod za Intelektualno Vlasnistvo

Ulica grada Vukovara 78

HR-10000 ZAGREB

Croatie

ipio.croatie@patent.tel.hr

Croatie  /  Croatia

Mr. Sasa ZATEZALO

Advisor

Intellectual Property Development Department

State Intellectual Property Office

Drzavni Zavod za Intelektualno Vlasnistvo

Ulica grada Vukovara 78

HR-10000 ZAGREB

Croatie

Danemark  /  Denmark

Mr. Niels Holm SVENDSEN

Chief Adviser

The Danish Patent and Trademark Office

Patentdirektoratet

Helgeshøj Allé 81

DK-2630 TAASTRUP

Danemark

nhs@dkpto.dk

Égypte  /  Egypt

Mr. Ahmed ABDEL LATIF

Third Secretary

Permanent Mission of the Arab Republic of Egypt to the United Nations Office at Geneva

49, avenue Blanc

CH-1202 GENEVA

abdelatif@yahoo.com

Égypte  /  Egypt

Mr. Ismail RASHED SEDIK

Judiciary Consultant to the Minister of Culture

Ministry of Culture

2, Shagreet El Dor Street

Zamalek

CAIRO

Égypte

Équateur  /  Ecuador

Sr. Nelson VELASCO IZQUIERDO

Presidente

Instituto Ecuatoriano de Propiedad Intelectual (IEPI)

Edificio Forum 300

Avda República # 396 y Diego de Almagro

QUITO

Équateur

velasco.preiepi@interactive.net

Espagne  /  Spain

Srta. Silvia NAVARES GONZÁLEZ

Técnico Superior

Departamento de Coordinación Jurídica y Relaciones Internacionales

Oficina Española de Patentes y Marcas (OEPM)

Panamá 1

E-28071 MADRID

Espagne

silvia.navares@oepm.es

États-Unis d’Amérique  /  United States of America

Mr. Mark A. COHEN

Attorney-Advisor

Office of Legislative and International Affairs

U.S. Patent and Trademark Office

U.S. Department of Commerce

Box 4

WASHINGTON, D.C. 20231

U.S.A.

mark.cohen@uspto.gov

États-Unis d’Amérique  /  United States of America

Mr. Michael MEIGS

Counsellor

Permanent Mission of the United States of America to the United Nations Office at Geneva

11, route de Pregny

Case postale

CH-1292 CHAMBÉSY

meigsma@state.gov

États-Unis d’Amérique  /  United States of America

Mr. Steven Marc TEPP

Policy Planning Advisor

Policy and International Affairs Office

Copyright Office

Library of Congress

Department 17

WASHINGTON, D.C. 20540

U.S.A.

step@loc.gov

États-Unis d’Amérique  /  United States of America

Ms. Elaine T.L. WU

Attorney-Advisor

Office of Legislative and International Affairs

U.S. Patent and Trademark Office

U.S. Department of Commerce

Box 4

WASHINGTON, D.C. 20231

U.S.A.

elaine.wu@uspto.gov

Éthiopie  /  Ethiopia

Mr. Esayas GOTTA SEIFU

First Secretary

Permanent Mission of Ethiopia to the United Nations Office at Geneva

Case postale 338

CH-1211 GENEVA  19

mission.ethiopia@ties.itu.int

Éthiopie  /  Ethiopia

Mr. Seleshi MENGESHA

Counsellor

Permanent Mission of Ethiopia to the United Nations Office at Geneva

Case postale 338

CH-1211 GENEVA  19

seleshi@hotmail.com

Éthiopie  /  Ethiopia

Mr. Menberetsehai TADESSE

Vice-President and Judge

Federal Supreme Court

P.O. Box 6166

ADDIS ABABA

Éthiopie

fed.sup@telecom.net.et

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mr. Oleg ASHURKOV

Deputy Chief

Intellectual Property Protection Division

State Customs Committee

11/5, Novozavodskaya St.

MOSCOW

Fédération de Russie

gutnr_ashurkov@mail.customs.ru

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mr. Iouri KONONENKO

Head of Division

Russian Agency for Patents and Trademarks (Rospatent)

30-1, Berezhkovskaya nab.

MOSCOW  G-59 GSP-5, 123995

Fédération de Russie

kononenko@rupto.ru

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mrs. Olga PRONINA

Examiner

Federal Institute of Industrial Property

Russian Agency for Patents and Trademarks (Rospatent)

30-1, Berezhkovskaya nab.

MOSCOW  G-59 GSP-5, 123995

Fédération de Russie

proolga@rambler.ru

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mrs. Natalia RADTCHENKO

Acting Deputy Head of Division

Federal Institute of Industrial Property

Russian Agency for Patents and Trademarks (Rospatent)

30-1, Berezhkovskaya nab.

MOSCOW  G-59 GSP-5, 123995

Fédération de Russie

vorlova@rupto.ru

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mr. Anatoli SAFRONOV

Head of Division

Russian Agency for Patents and Trademarks (Rospatent)

30-1, Berezhkovskaya nab.

MOSCOW  G-59 GSP-5, 123995

Fédération de Russie

Fédération de Russie  /  Russian Federation

Mr. Vladislav STARZHENETSKIY

Consultant

International Private Law Section of the Supreme Commercial Court

Supreme Commercial Court

M. Kharitonievsky per. 12

MOSCOU

Fédération de Russie

vvs@arbitr.ru

Finlande  /  Finland

Ms. Nina KORJUS

Legislative Counsellor

Ministry of Justice

Eteläesplanadi 10

FIN-00130 HELSINKI

Finlande

nina.korjus@om.fi

France  /  France

Madame Michèle WEIL-GUTHMANN

Conseiller juridique

Mission permanente de la France auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

Villa “Les Ormeaux”

36, route de Pregny

CH-1292 CHAMBÉSY

michele.weil.guthmann@diplomatie.gouv.fr

Gabon  /  Gabon

Monsieur Abel MOULOUNGUI

Magistrat

Directeur des affaires civiles et du sceau

Ministère de la justice

B.P. 547

LIBREVILLE

Gabon

moulabel@ifrance.com

Guatemala  /  Guatemala

Sr. Andrés WYLD

Primer Secretario

Misión Permanente de Guatemala ante la Organización Mundial del Comercio

17A,  route de Ferney

CH-1202 GENÈVE

andres.wyld@ties.itu.int

Honduras  /  Honduras

Sr. Olvin MEJÍA

Decano Derecho

Facultad de Derecho

Universidad Nacional Honduras

Ciudad Universitaria

SUPAYA

Honduras

Honduras  /  Honduras

Excma. Sra. Olmeda RIVERA RAMÍREZ

Embajadora

Misión Permanente de la República de Honduras ante la Oficina de las Naciones Unidas en Ginebra

13, chemin de Taverney

CH-1218 GRAND-SACONNEX

olmembhon@hotmail.com

Hongrie  /  Hungary

Mrs. Anna LÖRINCZ

Legal Adviser

Hungarian Patent Office

P.O. Box 552

H-1370 BUDAPEST

Hongrie

anna.lorincz@hpo.hu

Hongrie  /  Hungary

Mr. Péter MUNKÁCSI

Legal Officer

Hungarian Patent Office

P.O. Box 552

H-1370 BUDAPEST

Hongrie

munkacsi@hpo.hu

Inde  /  India

Mr. Asish Kumar RAHA

Commissioner of Customs

ICD

Tughlakabad

NEW DELHI  110023

Inde

akraha@yahoo.com

Inde  /  India

Mrs. Homai SAHA

Minister

Permanent Mission of India to the United Nations Office at Geneva

9, rue du Valais

CH-1202 GENEVA

Irlande  /  Ireland

Miss Jennifer CASEY

Higher Executive Officer

Intellectual Property Unit

Department of Enterprise, Trade and Employment

Earlsfort Centre

Lower Hatch Street

DUBLIN  2

Irlande

jennifer_casey@entemp.ie

Italie  /  Italy

Dr. Vittorio RAGONESI

Conseiller juridique

Délégation italienne aux accords de propriété intellectuelle

Ministère des affaires étrangères

Palazzo Farnesina

I-00100 ROME

Italie

Japon  /  Japan

Mr. Masahi NAKAZONO

Deputy Director

Japan Copyright Office (JCO)

Agency for Cultural Affairs

3-2-2, Kasumigaseki

Chiyoda-ku

TOKYO  100-8959

Japon

nakazono@bunka.go.jp

Japon  /  Japan

Mr. Toru SATO

First Secretary

Permanent Mission of Japan to the United Nations Office at Geneva

Case postale 337

CH-1211 GENEVA  19

toru.sato@mota.go.jp

Japon  /  Japan

Mr. Kazutaka SAWASATO

Assistant Director

International Affairs Office

Japan Patent Office (JPO)

Tokkyocho

4-3 Kasumigaseki 3-chome

Chiyoda-ku

TOKYO  100-8915

Japon

sawasoto-kazutaka@jpo.go.jp

Japon  /  Japan

Mr. Yuji TSURUYA

Director

Regional Policy Office

International Affairs Division

Japan Patent Office (JPO)

Tokkyocho

4-3 Kasumigaseki 3-chome

Chiyoda-ku

TOKYO  100-8915

Japon

tsuruya-yuji@jpo.go.jp

Japon  /  Japan

Mr. Takashi YAMASHITA

First Secretary

Permanent Mission of Japan to the United Nations Office at Geneva

Case postale 337

CH-1211 GENEVA  19

takashi.yamashita@mota.go.jp

Jordanie  /  Jordan

Mr. Shaker HALASA

Assistant Director

Directorate of Trade Registration & Industrial Property Protection

Ministry of Industry and Trade

El-Difah El Madani Street

P.O. Box 2019

El-Difah El Madani Street

AMMAN

Jordanie

s_halasa@mit.gov.jo

Kenya  /  Kenya

Mr. Christian LANGAT

Trademarks Examiner

Kenya Industrial Property Office

Ministry of Trade and Industry

P.O. Box 51648

NAIROBI

Kenya

kipo@arc.or.ke

Lettonie  /  Latvia

Mr. Zigrids AUMEISTERS

Director

Patent Office of the Republic of Latvia

Latvijas Republikas Patentu valde

P.O. Box 124

LV-1010 RIGA

Lettonie

valde@lrpv.lv

Lettonie  /  Latvia

Mr. Sandis VOLDINS

Senior Specialist

Copyright and Neighboring Rights Division

Ministry of Culture

11a K.Valdemara St.

LV-1364 RIGA

Lettonie

sandis.voldins@km.gov.lv

Lituanie  /  Lithuania

Mr. Rimvydas NAUJOKAS

Director

State Patent Bureau of the Republic of Lithuania

Valstybinis patentu biuras

Kalvariju g. 3

LT-2005 VILNIUS

Lituanie

spb@upb.lt

Mali  /  Mali

Madame Maiga Mouneissa DIALLO

Directrice générale

Bureau malien du droit d’auteur (BUMDA)

Ministère de la culture

B.P.E. 2735 BUMDA

BAMAKO

Mali

Maroc  /  Morocco

Monsieur Aziz BOUAZZAOUI

Directeur

Office marocain de la propriété industrielle et commerciale

B.P. 8072

CASABLANCA  Oasis

Maroc

azizb40@hotmail.com

Mexique  /  Mexico

Sra. María Guadalupe LAZCANO XOXOTLA

Subdirectora Divisional de Infracciones Administrativas de Comercio

Instituto Mexicano de la Propiedad Industrial (IMPI)

Av. Periférico Sur No. 3106

Col. Jardines del Pedregal

01900 MÉXICO D.F.

Mexique

glazcano@impi.gob.mx

Panama  /  Panama

Sra. Lilia CARRERA

Analista de Comercio Esterior

Misión Permanente de Panamá ante la Organización Mundial del Comercio

94, rue de Lausanne

CH-1202 GENÈVE

lilia.carrera@ties.itu.int

Panama  /  Panama

Sr. Raúl Eduardo MOLINA

Director Nacional de Comercio

Ministerio de Comercio e Industrias

Ave. El Parral, Plaza Edison, piso 3

PANAMÁ  4

Panama

rmolina03@hotmail.com

Pays-Bas  /  Netherlands

Ms. Nicole HAGEMANS

Legal Advisor on Industrial Property

Ministry of Economic Affairs

P.O. Box 20101

NL-2500 EC THE HAGUE

Pays-Bas

n.hagemans@minez.nl

Philippines  /  Philippines

Mrs. Emma FRANCISCO

Director General

Intellectual Property Office (IPO)

Department of Trade and Industry

IPO Building

351 Sen. Gil Puyat Ave.

MAKATI CITY  1200

Philippines

mail@ipophil.gov.ph

Philippines  /  Philippines

Mrs. Ma. Angelina STA. CATALINA

First Secretary

Permanent Mission of the Philippines to the United Nations Office at Geneva

47, avenue Blanc

CH-1202 GENEVA

mission.philippines@ties.itu.int

Portugal  /  Portugal

Monsieur José Sérgio DE CALHEIROS DA GAMA

Conseiller juridique

Mission permanente du Portugal auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

Case postale 425

CH-1211 GENÈVE  16

mission.portugal@ties.itu.int

Qatar  /  Qatar

Mr. Abdulla Ahmed QAYED

Head

Copyright Office

Ministry of Finance, Economy and Commerce

P.O. Box 22355

DOHA

Qatar

qa.coprt78@yahoo.com

République de Corée  /  Republic of Korea

Mr. Jae-Hyun AHN

Intellectual Property Attaché

Permanent Mission of the Republic of Korea to the United Nations Office at Geneva

Case postale 42

CH-1211 GENEVA  20

iprkorea@orgio.net

République de Moldova  /  Republic of Moldova

Monsieur Andrei AFANASIEV

Directeur général

Agence d’État pour les droits d’auteur de la République de Moldova

P.O. Box 150

MD-277012 KISHINEV

République de Moldova

office@agepi.md

République-Unie de Tanzanie  /  United Republic of Tanzania

Mr. Maximinus Michael UBISIMBALI

Senior Superintendent of Police

Registrations and Licensing Agency

Ministry of Industry and Trade

P.O. Box 9393

DAR ES SALAAM

République-Unie de Tanzanie

Roumanie  /  Romania

Madame Rodica PÂRVU

Directeur général

Office roumain pour les droits d’auteur (ORDA)

91-93, Calea Victoriei, Etaj 1

Of. Post 22

71109 BUCAREST Sector 1

Roumanie

orda@kappa.ro

Roumanie  /  Romania

Ms. Ruxandra URUCU

Legal Advisor

Office d’Etat pour les inventions et les marques

Oficiul de Stat pentru Inventii si Marci (OSIM)

Ion Ghica nr. 5,  Sector 3

70018 BUCAREST

Roumanie

liviu.bulgar@osim.ro

ruxandra.urucu@osim.ro

Royaume-Uni  /  United Kingdom

Mrs. Judith Alison SULLIVAN

Assistant Director, Copyright

The Patent Office

Harmsworth House

13-15 Bouverie Street

LONDON  EC4Y 8DP

Royaume-Uni

judith.sullivan@patent.gov.uk

Royaume-Uni  /  United Kingdom

Mr. Jeffery David WATSON

Senior Policy Advisor

The Patent Office

Concept House

Cardiff Road

NEWPORT  NP10 8QQ

Royaume-Uni

jeff.watson@patent.gov.uk

Sénégal  /  Senegal

Monsieur André BASSE

Premier secrétaire

Mission permanente de la République du Sénégal auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

93, rue de la Servette

CH-1202 GENÈVE

Slovaquie  /  Slovakia

Mr. Milan MÁJEK

First Secretary

Permanent Mission of the Slovak Republic to the United Nations Office at Geneva

Case postale 160

CH-1218 GRAND-SACONNEX

milan.majek@ties.itu.int

Soudan  /  Sudan

Mr. Adil Khalid Hassan HILAL

Legal Counsellor

Ministry of Justice

Attorney General’s Chambers

P.O. Box 744

KHARTOUM

Soudan

Suède  /  Sweden

Mr. Henry OLSSON

Special Government Adviser

Division of Intellectual Property and Transportation

Ministry of Justice

Rosenbad 4

Fack

S-103 33 STOCKHOLM

Suède

henry.olsson@justice.ministry.se

Suisse  /  Switzerland

Monsieur Stefan LUGINBÜHL

Conseiller juridique

Division droit et affaires internationales

Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IPI)

Einsteinstrasse 2

CH-3003 BERNE

stefan.luginbuehl@ipi.ch

Suisse  /  Switzerland

Madame Catherine METTRAUX

Juriste

Division du droit d’auteur et des droits voisins

Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IPI)

Einsteinstrasse 2

CH-3003 BERNE

catherine.mettraux@ipi.ch

Thaïlande  /  Thailand

Mr. Supark PRONGTHURA

First Secretary

Permanent Mission of Thailand to the United Nations Office at Geneva

Rue Gustave Moynier 5

CH-1202 GENEVA

raknong@yahoo.com

Ukraine  /  Ukraine

Ms. Svietlana POLACHEK

Deputy Head

Court Cases Section of the Legal Division

State Department of Intellectual Property

Ministry of Education and Science of Ukraine

8, Lvivska Ploscha

KYIV  53, 04655 MSP

Ukraine

svietlana.polachek@ukr.patent.org

Viet Nam  /  Viet Nam

Mr. Hoang VAN TAN

Deputy Director General

National Office of Industrial Property (NOIP)

P.O. Box 432

HANOI

Viet Nam

Viet Nam  /  Viet Nam

Monsieur Huy Tan VU

Conseiller

Permanent Mission of the Socialist Republic of Viet Nam to the United Nations Office at Geneva

Chemin Francois-Lehmann 18a

CH-1218 GRAND-SACONNEX

vhtan2000@yahoo.com

Yougoslavie  /  Yugoslavia

Mr. Miodrag MARKOVIC

Head

Industrial Designs and Geographical Indications Division

Federal Intellectual Property Office

Savezni zavod za intelektualnu svojinu

Trg Nikole Pasica 11

11000 BELGRADE

Yougoslavie

yupat@gov.yu

Yougoslavie  /  Yugoslavia

Mr. Blagota ZARKOVIC

Director

Federal Intellectual Property Office

Savezni zavod za intelektualnu svojinu

Trg Nikole Pasica 11

11000 BELGRADE

Yougoslavie

yupat@gov.yu

Organisation météorologique mondiale (OMM)  /  World Meteorological

Organization (WMO)

Mrs. Iwona RUMMEL-BULSKA

Legal Counsel

World Meteorological Organization (WMO)

Case postale 2300

CH-1211 GENÈVE  2

Rummel_I@gateway.wmo.ch

Organisation mondiale du commerce (OMC)  /  World Trade Organization (WTO)

Mr. Hannu WAGER

Counsellor

Intellectual Property and Investment Division

World Trade Organization (WTO)

Centre William Rappard

154, rue de Lausanne

CH-1211 GENÈVE  21

hannu.wager@wto.org

Commission européenne (CE)  /  European Commission (EC)

Monsieur Roger KAMPF

Conseiller

Délégation permanente de la Commission européenne (CE)

Case postale 195

CH-1211 GENÈVE  20

roger.kampf@cec.eu.int

Commission européenne (CE)  /  European Commission (EC)

Monsieur Patrick RAVILLARD

Administrateur principal

Internal Market and Financial Services

European Commission (EC)

200, rue de la Loi (C100 04/095)

B-1049 BRUXELLES

Belgique

patrick.ravillard@cec.eu.int

Commission européenne (CE)  /  European Commission (EC)

Mr. Rogier WEZENBEEK

Administrator

Internal Market and Financial Services

European Commission (EC)

200, rue de la Loi (C100 04/095)

B-1049 BRUXELLES

Belgique

rogier.wezenbeek@cec.eu.int

Organisation mondiale des douanes (WCO)  /  World Customs Organization (WCO)

Mr. Will ROBINSON

Technical Attaché

World Customs Organization (WCO)

30, rue du Marché

B-1210 BRUXELLES

Belgique

will.robinson@wcoomd.org

Agence pour la protection des programmes (APP)  /  
Monsieur Xavier FURST

Chargé de mission

Agence pour la Protection des Programmes (APP)

10, route de l’Aéroport

CP41

CH-1215 GENÈVE

xfurst@idda.org

  American Intellectual Property Law Association (AIPLA)

Mr. Thomas T. MOGA

Chair

International Education Committee, AIPLA

c/o Powell Goldstein

1001 Pennsylvania Ave., N.W.

Suite 600

WASHINGTON, D.C. 20004

U.S.A.

tmoga@pgfm.com

Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI)  /  International Association for the Protection of Industrial Property (AIPPI)

Mrs. Antonina PAKHARENKO-ANDERSON

Vice-Chairman, Ukrainian Group

International Association for the Protection of Industrial Property (AIPPI)

11, Gorodecky Str., Apr. 49

KIEV  01034

Ukraine

pakharenko@pakharenko.kiev.ua

  Business Software Alliance (BSA)

Ms. Lisa PEETS

Counsel

c/o Covington & Burling

Leconfield House

Curzon St.

LONDON  WIJ 8H5

Royaume-Uni

lpeets@cov.com

Centre d’études internationales de la propriété industrielle (CEIPI)  /  Centre for International Industrial Property Studies (CEIPI)

Monsieur François CURCHOD

Professeur associé à l’Université Robert Schuman

Route de Duillier

CH-1272 GENOLIER

francois.curchod@vtxnet.ch

  Coalition for Intellectual Property Rights (CIPR)

Mr. Peter B. NECARSULMER

President and Chief Executive Officer

Coalition for Intellectual Property Rights (CIPR)

2000 “L” Street, N.W.

WASHINGTON, D.C. 20036

U.S.A.

peter.necarsulmer@cipr.org

Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC)  /  International Confederation of Societies of Authors and Composers (CISAC)

Mr. David UWEMEDIMO

Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC)

20-26, Boulevard du Parc

F-92200 NEUILLY-SUR-SEINE

France

  Confederation of Indian Industry (CII)

Mr. Anbu VARATHAN

Deputy Director

The Confederation of Indian Industry (CII)

Gate No. 31, J.N. Stadium

NEW DELHI  110003

Inde

v.anbu@ciionline.org

Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI)  /  International Federation of the Phonographic Industry (IFPI)

Mr. Allen N. DIXON

General Counsel and Executive Director

International Federation of the Phonographic Industry (IFPI)

54 Regent Street

LONDON  W1R 5PJ

Royaume-Uni

allen.dixon@ifpi.org

Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI)  /  International Federation of the Phonographic Industry (IFPI)

Mr. Lauri RECHARDT

Senior Legal Advisor

International Federation of the Phonographic Industry (IFPI)

54 Regent Street

LONDON  W1R 5PJ

Royaume-Uni

lauri.rechardt@ifpi.org

Fédération internationale de la vidéo (IVF)  /  International Video Federation (IVF)

Mr. Thomas DILLON

Legal Advisor

International Video Federation (IVF)

38, avenue des Arts

B-1040 BRUSSELS

Belgique

Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF)  /  International Federation of Film Producers Associations (FIAPF)

Madame Valérie LÉPINE-KARNIK

Directrice générale adjointe

Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF)

9, rue de l’Echelle

F-75001 PARIS

France

v.lepine@fiapf.org

Fédération internationale des musiciens (FIM)  /  International Federation

of Musicians (FIM)

Monsieur Thomas DAYAN

Adjoint du secrétaire général

Fédération internationale des musiciens (FIM)

21 bis, rue Victor Massé

F-75009 PARIS

France

fim.paris@compuserve.com

Fédération internationale des musiciens (FIM)  /  International Federation

of Musicians (FIM)

Monsieur Jean VINCENT

Secrétaire général

Fédération internationale des musiciens (FIM)

21 bis, rue Victor Massé

F-75009 PARIS

France

fim.paris@compuserve.com

  Global Anti-Counterfeiting Group (GACG)

Mr. John Peter ANDERSON

Chairman

The Global Anti-Counterfeiting Group (GACG)

c/o ACG

P.O. Box 578

HIGH WYCOMBE, Bucks HP11 1YD

Royaume-Uni

john.anderson@a-cg.com

Institut Max-Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de la concurrence (MPI)  /  Max-Planck-Institute for Foreign and International Patent, Copyright and Competition Law (MPI)

Dr. Silke VON LEWINSKI

Head of Department, International Law

Max-Planck-Institute for Foreign and International Patent, Copyright and Competition Law (MPI)

Marstallplatz 1

80539 MÜNCHEN

ALLEMAGNE

svl@intellecprop.mpg.de
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� 	Document ACE/IP�ACMEC/3 de l’OMPI.


� 	Circulaire 6562 de l’OMPI, du 17 juillet 2001.


� 	Autralie, Autriche, Barbade, Colombie, Espagne, États�Unis d’Amérique, 


Ex�République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Guatemala, Hongrie, Irlande, Japon, Kirghizistan, Mexique, Pakistan, Pays�Bas, République tchèque, Royaume�Uni, Sainte�Lucie, Suisse, Trinité�et�Tobago, Turquie, Ukraine et Viet Nam.


� 	Les Communautés européennes et l’Organisation mondiale de la santé (OMS).


� 	Association brésilienne de la propriété intellectuelle (ABPI);  Anti�Counterfeiting Group (ACG)


(Royaume�Uni);  Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA);  Asociación Latinoamericana de Integración (ALADI) (Uruguay);  Chambre de commerce internationale (CCI) (France), au nom d’organisations de Colombie, du Pérou et du Maroc;  CEDIQUIFA (Argentine);  Congrès des écrivains européens (EWC) (Espagne);  Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI);  International AntiCounterfeiting Coalition (IACC) (États�Unis d’Amérique); Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI) (Royaume�Uni), au nom des organisations suivantes : Business Software Alliance (BSA), Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF), Interactive Software Federation of Europe (ISFE), Fédération internationale de la vidéo (IVF), Motion Picture Association (MPA), International Intellectual Property Society (IIPS) (États�Unis d’Amérique), et Union internationale des éditeurs (UIE).


� 	Document ACE/IP�ACMEC/3 de l’OMPI.


� 	Document ACE/IP�ACMEC/3 de l’OMPI.


� 	Publiée après le résumé présenté par le président (document ACE/IP�ACMEC/3 de l’OMPI), la demande d’informations ne se limite pas aux questions de propriété industrielle mais s’étend également aux questions relatives au droit d’auteur et aux droits connexes.


� 	Pour aider ces pays membres, l’Organisation mondiale des douanes (OMD) a élaboré une législation type conférant aux autorités douanières le pouvoir de mettre en œuvre les mesures à la frontière prévues dans l’Accord sur les ADPIC.  Cette législation type tient compte de la nécessité d’intervenir avec souplesse en respectant les différentes traditions juridiques et autres et a donné lieu à des consultations avec les gouvernements et le secteur privé.  Elle est en cours de révision et le projet actualisé de législation type sera présenté au Conseil pour adoption en juin 2003, à l’issue de la procédure d’examen en comité.  Au cas où les États membres auraient des doutes quant aux obligations qui leur incombent en matière de sanction des droits en vertu de l’Accord sur les ADPIC, le Secrétariat de l’OMPI pourra mettre à leur disposition un questionnaire sur la sanction des droits de propriété intellectuelle en vertu de l’Accord sur les ADPIC, qui les aidera à évaluer de façon générale leur propre système juridique et la protection qui en découle.  Les obligations internationales prévues en matière de sanction des droits par le Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) et le Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) seront évoquées sous le point IV “QUESTIONS RELATIVES À LA SANCTION DES DROITS SUR L’INTERNET”.


� 	Ces problèmes ne sont pas énumérés par ordre d’importance.


� 	Voir le document WIPO/CME/32 de l’OMPI “Évaluation des besoins de formation et de stratégies en matière de sanction des droits;  rapport sur les activités menées par l’OMPI en faveur des pays en développement et des pays en transistion de juillet 2000 à juin 2002 en ce qui concerne la formation, l’assistance technique et la sensibilisation dans le domaine de la sanction des droits”.


� 	Publiée après le résumé présenté par le président (document ACE/IP�ACMEC/3), la demande d’informations ne se limite pas aux questions de propriété industrielle mais s’étend également aux questions relatives au droit d’auteur et aux droits connexes.


� 	Souvent dénommé ordonnances “Anton Pillar”.


� 	Notamment par des injonctions dites “de type Mareva”.





